Proposition de texte pour le communiqué de presse du cal sur l'affaire de l'udogec.

Le conseil général de Haute-Savoie ne respecte pas la Loi de 1905
Le CAL 74 a récemment appris que le conseil général de Haute Savoie allouait une subvention annuelle de 175 000 euros à l'UDOGEC (union départementale des organismes de gestion de l'enseignement catholique). Interrogé à ce sujet les élus ont répondu que cela était un choix politique et historique et que d'autres subventions étaient données à d'autres associations.

Toutefois on peut s'interroger sur le bien fondé d'une telle subvention. En effet l'argent des contribuables (surtout en cette période de crise) doit-il servir des oeuvres privées, de surcroît confessionnelles et donc ne servant pas à tous? 

Du point de vue éthique, nous demandons donc à nos élus de reconsidérer cette subvention, d'autant plus qu'elle semble poser problème également du point de vue juridique.

En effet le tribunal administratif de Nantes vient de décider en première instance l'annulation de la délibération du Conseil général de la Sarthe du 11 février 2008 attribuant une subvention équivalente à l'UDOGEC de la Sarthe.

En effet on peut considérer que cet argent vise en réalité à faire fonctionner les établissements puisque l'UDOGEC leur assure une assistance technique et administrative. Ceci est contraire à la Loi du 31 décembre 1959, qui précise qu'il est interdit aux départements de verser des aides financières aux écoles primaires privées.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Propositions : 

- communiqué de presse

- lettre à remettre au CG pour l'arrêt de cette subvention

